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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2267 (2016), par 
laquelle le Conseil de securite a prolonge le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (B1NUGBIS) jusqu’au 
28 fevrier 2017 et m’a prie de lui rendre compte, tous les six mois, de la situation en 
Guinee-Bissau ainsi que de l’etat d’avancement de l’application de la resolution et 
de l’execution du mandat du B1NUGBIS. 11 dresse egalement un bilan des 
principaux faits survenus sur les plans politique, socioeconomique et humanitaire et 
sur ceux de la securite et des droits de l’homme en Guinee-Bissau depuis la 
publication de mon rapport du 12 fevrier 2016 (S/2016/141). 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Depuis mon precedent rapport, la situation politique s’est deterioree en 
Guinee-Bissau. Les activites parlementaires sont au point mort depuis la decision 
prise le 15 janvier 2016 par la Commission permanente de l’Assemblee nationale de 
dechoir de leur mandat 15 deputes qui avaient ete exclus du parti au pouvoir, le 
Parti africain pour 1’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC), pour 
s’etre abstenus de voter sur le programme gouvernemental lors de la premiere 
session ordinaire de l’Assemblee. 

3. Le 24 fevrier, le President Jose Mario Vaz a fait distribuer un projet d’accord 
politique visant a assurer la stability jusqu’a la fin du mandat de la legislature 
actuelle. L’accord prevoyait l’annulation de la decision de la Commission 
permanente et 1’engagement des signataires des actions en justice engagees 
d’abandonner leurs poursuites. Le PAIGC a propose un autre accord axe, entre 
autres, sur le renforcement des institutions, les reformes et l’engagement a respecter 
les decisions judiciaires. L’Assemblee nationale n’a accepte ni l’une ni l’autre 
proposition. 
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4. Le 7 mars, au cours de la visite d’une journee qu’il a effectuee en Gurnee - 
Bissau, le Conseil de securite a demande au President Vaz d’associer les principaux 
acteurs politiques au dialogue et de promouvoir le respect de la legislation et de la 
Constitution nationales. Le Conseil a egalement encourage le Premier Ministre 
Carlos Correia, les membres du Gouvernement, le President du Parlement, le 
PAIGC et le parti d’opposition, le Parti du renouveau social (PRS), a engager eux 
aussi un dialogue ouvert et constructif afin d’apaiser les tensions qui persistent entre 
les autorites nationales. Les messages du Conseil ont reiteres par l’ancien President 
du Nigeria, Olusegun Obasanjo, qui s’est rendu a Bissau le 2 mai en sa qualite 
d’Envoye special du President du Nigeria, Muhammadu Buhari, et au nom de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

5. Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a egalement depeche une 
mission en Guinee-Bissau du 16 au 21 mars afin d’evaluer la situation dans le pays 
et de trouver des moyens de contribuer au reglement de la crise politique. La 
delegation a tenu des consultations avec le President Vaz, le President de 
l’Assemblee nationale, le Premier Ministre, les membres du Gouvernement, le 
Secretaire d’Etat a l’ordre public et le Procureur general. Les membres de la 
delegation ont egalement rencontre des representants des partis politiques et 
d’organisations de la societe civile, y compris des chefs religieux. La delegation a 
reaffirme que l’Union africaine etait prete a aider les acteurs nationaux a trouver 
une solution durable a la crise et les a encourages a faire preuve de retenue, a 
muvrer dans l’interet du pays et a engager le dialogue afin de surmonter les 
divergences politiques. 

6. Le 4 avril, la Cour supreme de justice a declare que la decision prise le 
15janvier par la Commission permanente etait inconstitutionnelle parce qu’elle 
portait atteinte aux immunity s accordees a un membre du Parlement et que la 
Commission n’etait pas habilitee par la loi a prendre une telle decision. Le 19 avril, 
lors d’une allocution a la nation prononcee a l’Assemblee nationale, le President 
Vaz a demande a l’Assemblee de reprendre ses activites ordinaires. 11 a egalement 
souligne la necessity de resoudre la crise dans le cadre du regime parlementaire, 
excluant la possibility de dissoudre l’Assemblee nationale. 

7. Le 3 mai, la troisieme session ordinaire de l’Assemblee nationale a ete 
convoquee, mais elle a ete ajournee le meme jour en raison de disaccords entre les 
deputes au sujet de l’ordre du jour et du statut des 15 anciens deputes du PAIGC. 
Les consultations entre les partis represents au Parlement sont restees dans 
l’impasse jusqu’a la fin de la session parlementaire le 14juin. 

8. Le 4 mai, le tribunal regional de Bissau a promulgue un arret invalidant 
l’expulsion de Baciro Dja du PAIGC en novembre 2015. M. Dja avait ete expulse 
pour avoir enfreint les regies et le reglement du Parti en acceptant le poste de 
premier ministre en aout 2015. Selon le tribunal, la procedure d’expulsion etait 
illegale du fait que M. Dja n’avait pas eu la possibility de faire appel de la decision 
devant les organes competents du Parti. Le 5 mai, le PAIGC a fait appel de la 
decision du tribunal regional. 

9. Le 9 mai, le President Vaz a rencontre des representants de l’Union africaine, 
de la Communaute des pays de langue portugaise, de la CEDEAO, de l’Union 
europeenne et de l’ONU pour examiner la crise parlementaire en cours. Le President 
a indique qu’il avait decide d’organiser de nouvelles consultations avec tous les 
partis representes au Parlement afin de trouver une solution a la crise. 11 a demande 
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aux partenaires internationaux de faire usage de leur influence, notamment pour 
souligner combien il importait d’appliquer les decisions judiciaires. Les partenaires 
internationaux ont preconise la patience et la retenue pour eviter une aggravation de 
la crise. 11s ont egalement prie le President d’user de ses bons offices pour faire face 
aux greves declenchees en mars dans les secteurs de la sante et de l’education. 

10. Le 11 mai, le Conseil des ministres a publie un communique dans lequel il se 
disait vivement preoccupe par 1’impasse politique, denongant Lincapacite du 
President a promouvoir le dialogue et le rendant responsable du climat 
d’incomprehension qui regnait a l’Assemblee nationale. 

11. Dans une deuxieme allocution a la nation, le 12 mai, le President Vaz a 
indique qu’il n’avait pas ete possible de sortir de 1’impasse parlementaire, malgre 
tous les efforts de mediation et de concertation deployes aux niveaux national et 
international. 11 a explique que la Constitution l’autorisait a demander au Premier 
Ministre de remanier le Gouvernement, a dissoudre l’Assemblee nationale ou a 
dissoudre le Gouvernement et nommer un nouveau premier ministre pour former un 
nouveau Gouvernement, et a declare qu’il avait decide de dissoudre le 
gouvernement. 11 a egalement demande aux syndicats de suspendre leurs greves, vu 
Lincapacite du Gouvernement a assumer ses responsabilites. Quelques heures apres 
son allocution, le President a dissous le Gouvernement du Premier Ministre Correia 
par un decret presidentiel qui marquait le troisieme changement de gouvernement 
depuis les elections generates tenues en 2014. Le lendemain, le President Vaz a 
entame des consultations avec les partis politiques represents au Parlement et leur 
a demande de presenter des propositions en vue de former un nouveau 
gouvernement qui assure la stabilite jusqu’a la fin du mandat de la legislature en 
cours. 

12. Le 16 mai, le PA1GC a presente sa proposition au President, dans laquelle il 
suggerait que le nouveau Gouvernement soit compose de representants des partis 
politiques (parlementaires et non parlementaires), et que 2 des 33 ministres et 
secretaires d’Etat soient nommes par le President. La proposition comprenait 
egalement un projet d’accord de stabilite parlementaire, une promesse d’oeuvrer a 
des pactes de stabilite politique et sociale et les details d’un projet de dispositif 
visant a faciliter le dialogue interinstitutionnel. Dans un communique de presse 
publie le 17 mai, le President a rejete la proposition, disant qu’elle n’offrait pas de 
solutions concretes pour sortir de 1’impasse. 11 a egalement fait observer que la 
Constitution ne lui donnait pas le pouvoir de designer des membres du nouveau 
Gouvernement, comme suggere dans la proposition du PAIGC. 

13. Le 18 mai, lors d’une reunion a l’Assemblee nationale, le PAIGC, l’Union 
pour le changement et le Parti de la convergence democratique ont signe l’accord 
parlementaire propose par le PAIGC. Le Parti pour une nouvelle democratic, qui 
detient un siege, a assiste a la reunion mais n’a pas signe l’accord. Le PRS n’a pas 
participe a la reunion. 

14. Le 19 mai, le President Vaz a tenu une reunion avec les dirigeants des cinq 
partis representes au Parlement au sujet de la designation d’un nouveau premier 
ministre. Les trois signataires de l’accord propose par le PAIGC ont reaffirme que le 
nouveau premier ministre devait etre un membre du PAIGC etant donne que c’etait 
le parti qui avait obtenu la majorite des sieges aux elections legislatives. Pour sa 
part, le PRS a indique qu’il comptait sur le President ou le PAIGC pour sortir de 
l’impasse. Le 21 mai, le President Vaz a annonce qu’il avait demande au PRS de 
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presenter une proposition visant a assurer la stability du Gouvernement. Le parti 
aurait accede a sa requete, mais sa proposition n’a pas ete rendue publique. Le 
26 mai, le President a publie un decret portant nomination de Baciro Dja au poste de 
Premier Ministre. 11 a prete serment le 27 mai. 

15. La nomination a provoque une impasse politique et une situation d’insecurite 
lorsque le Premier Ministre et les membres du Gouvernement limoges ont refuse de 
quitter les locaux gouvernementaux. La veille, le 26 mai, les partisans du PA1GC 
avaient brule des pneus et jete des pierres lors d’une manifestation organisee devant 
le palais presidentiel pour protester contre la decision du President de nommer 
M. Dja au poste de Premier Ministre. 

16. Le 27 mai, le PAIGC a publie un communique affirmant que le decret 
presidentiel n’etait pas conforme a la Constitution ni a la decision du 8 septembre 
2015, par laquelle la Cour supreme avait statue que la nomination de M. Dja au 
poste de Premier Ministre en aout 2015 etait inconstitutionnelle. Le meme jour, j’ai 
exprime ma profonde preoccupation face a la situation dans le pays et exhorte toutes 
les parties prenantes politiques et leurs allies a s’abstenir de recourir a la violence et 
a surmonter leurs divergences par le dialogue. J’ai egalement appele tous les acteurs 
politiques a mettre rapidement fin a cette impasse dans le respect de la Constitution 
et engage les forces armees a continuer d’agir de maniere responsable. 

17. Le 28 mai, le Gouvernement dechu a publie un communique dans lequel il a 
rejete le decret presidentiel portant nomination de M. Dja au poste de premier 
ministre et declare que seul le PAIGC etait habilite, en vertu de la Constitution, a 
nommer le premier ministre et a former un gouvernement. Le 30 mai, le President 
du PAIGC et ancien Premier Ministre, Domingos Simoes Pereira, a tenu une 
conference de presse au cours de laquelle il a demande a la communaute 
internationale de ne pas laisser l’instabilite perdurer en Guinee-Bissau. 

18. Le l er juin, dans le cadre des efforts faits par la societe civile pour apaiser les 
tensions, les eveques catholiques de Guinee-Bissau ont lance un appel aux 
dirigeants politiques pour qu’ils creent des conditions favorables a l’instauration 
d’un dialogue et d’un partenariat strategique entre les institutions de l’Etat. 11s ont 
egalement appele les acteurs politiques a elaborer un pacte de stabilite pour retablir 
une gouvernance efficace. Le 2 juin, une delegation du Comite interparlementaire 
de l’Union economique et monetaire ouest-africaine a acheve une visite de six jours 
a Bissau qui avait pour objet d’aider les acteurs nationaux a trouver une issue a 
l’impasse politique. A la fin de leur mission, les membres de la delegation ont 
appele les acteurs nationaux a respecter la Constitution et a recourir au dialogue 
pour mettre fin a la crise. Le meme jour, le Cabinet du Premier Ministre Dja, qui est 
compose de 19 ministres et 12 secretaires d’Etat, dont quatre femmes, a ete investi 
par le President Vaz. Le 3 juin, le PAIGC a adresse une requete a la Cour supreme 
de justice pour qu’elle applique sa decision du 8 septembre invalidant la nomination 
de M. Dja. 

19. Le 4 juin, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a 
tenu sa quarante-neuvieme session ordinaire a Dakar. Le Premier Ministre Dja y 
representait le President Vaz. Les participants a la Conference ont decide de 
prolonger d’un an le mandat de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
(ECOMIB) et se sont engages a envoyer une delegation de haut niveau, composee 
des presidents de la Guinee, du Senegal et de la Sierra Leone, pour engager une 
mediation de la crise en Guinee-Bissau. En outre, la Conference a demande a la 
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Commission de la CEDEAO d’engager des consultations avec la Communaute des 
pays de langue portugaise en vue de convoquer une reunion du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau, en leur qualite de copresidents du Groupe. 

20. Le 9 juin, apres une nuit d’intenses negociations avec la participation des 
chefs religieux, de 1’ECOMIB et du B1NUGBIS, les membres restants du Cabinet 
dechu et leurs partisans ont volontairement et pacifiquement quitte les locaux du 
gouvernement, mettant fin a une confrontation de 14 jours. Plus tot dans la journee, 
les partenaires internationaux en Guinee-Bissau avaient publie un communique 
commun exprimant leur appui a la recherche d’une issue pacifique a l’impasse. 

21. Egalement le 9 juin, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
examine la situation en Guinee-Bissau a sa 604 c seance. Dans une declaration 
publiee a Tissue de la seance, le Conseil a rappele qu’il avait envoye une mission 
dans le pays en mars et note que les divisions entre les principales autorites 
politiques s’etaient creusees malgre les nombreux efforts de mediation deployes. 11 a 
demande au President Vaz d’appeler au respect de la Constitution. 

22. Le 15 juillet, la Cour supreme a rendu une decision declarant que la 
nomination du Premier Ministre Dja et des membres de son Cabinet n’etait pas 
contraire a la Constitution. La decision a ete prise a la majorite des voix (sept juges 
pour, trois contre). A une conference de presse tenue le 16 juillet, le P1AGC a 
declare que, malgre sa grande deception, il respecterait la decision. 

23. Du 23 au 25 juillet, mon Secretaire general adjoint aux affaires politiques s’est 
rendu a Bissau, ou il a rencontre le President, le President de TAssemblee nationale, 
le Premier Ministre et le President de la Cour supreme, ainsi que des representants 
des partis politiques et de la societe civile. 11 a demande de ma part a tous les 
intervenants politiques de mettre de cote leurs differences et de donner la priorite a 
un dialogue politique ouvert et a la recherche d’un consensus. 


Situation sur le plan de la securite 

24. En depit des tensions politiques, la situation generale en Guinee-Bissau sur le 
plan de la securite est restee calrne et peu d’incidents ont ete signales. Le 3 mars, a 
Bissau, lors d’une ceremonie militaire a laquelle ont participe des hauts 
responsables et des partenaires internationaux, le lieutenant-general Biague Na 
N’Tan, chef d’etat-major des forces armees, a declare qu’il avait ete informe de 
tentatives de recrutement de militaires pour renverser le gouvernement. 11 a indique 
que tout officier implique dans ces tentatives serait severement puni et reaffirme la 
politique de tolerance zero de l’armee a l’egard de Tinsubordination et de 
Tingerence dans les affaires politiques. 

25. Le 25 mai, quelque 250 membres des contingents de l’armee de terre, de 
l’armee de l’air et de la marine ont participe a une marche pacifique sans precedent 
dans les rues de la capitale. 11s portaient une tenue de sport et n’etaient pas armes, 
arborant de grandes banderoles couvertes de slogans promettant la non-ingerence 
dans les affaires politiques du pays. 
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C. Situation des droits de l’homme 

26. La situation des droits de l’homme en Guinee-Bissau est restee largement 
inchangee. Aucune violation flagrante des droits de l’homme n’a ete signalee. 
Cependant, il y a eu peu de progres notables en ce qui concerne la suite donnee aux 
violations graves des droits de l’homme commises dans le passe. Parmi les 
exactions et violations des droits de l’homme signalees, on peut citer de multiples 
actes de violence sexiste, Faeces limite aux services de sante et a l’education ainsi 
que des arrestations et detentions arbitraires et illegales. 

27. Les violations des droits de l’homme commises par la police se sont 
poursuivies. Le 4 mai, quatre policiers ont ete reconnus coupables par le tribunal 
regional de Bissora d’avoir battu a mort un detenu qui avait ete retrouve mort le 
5 juillet 2015 au commissariat de police de Bissora, dans la region d’Oio. 

28. La crise politique a ralenti les efforts faits pour mettre en oeuvre les 
recommandations issues de l’examen periodique universel du Conseil des droits de 
l’homme, adoptees le 23 janvier 2015, et celles de la Conference nationale sur 
l’impunite, la justice et les droits de l’homme tenue en juillet 2013. 

29. Sur une note plus positive, le 16 mai, le Ministere des affaires etrangeres a 
officiellement informe le BINUGBIS que la Guinee-Bissau avait adhere a la 
Convention de 1954 relative au statut des apatrides, a la Convention de 1961 sur la 
reduction des cas d’apatridie et a la Convention de 1998 sur l’acces a 1’information, 
la participation du public au processus decisionnel et l’acces a la justice en matiere 
d’environnement. 


D. Situation sur les plans social, economique et humanitaire 

30. La crise politique prolongee a interrompu la mise en place de reformes 
cruciales, concernant notamment la viabilite des finances publiques, ce qui 
compromet les progres accomplis immediatement apres les elections. Des 
representants du Fonds monetaire international (FMI) ont effectue une mission en 
Guinee-Bissau, du 22 au 28 juin, au cours de laquelle ils ont indique que la 
croissance economique de 4,8 % enregistree en 2015 devrait se poursuivre en 2016 
si certaines conditions etaient remplies, notamment les rentrees de recettes de la 
recolte de noix de cajou dont le pays a grandement besoin. En juin, 137 000 des 
200 000 tonnes prevues avaient ete recoltees et vendues au prix du marche (350 
francs CFA le kilo). 

31. Le financement du budget national reste un defi, tout particulierement depuis 
la suspension au premier trimestre 2016 de l’appui budgetaire fourni par la Banque 
africaine de developpement, l’Union europeenne et la Banque mondiale. Cet appui 
se chiffrait a quelque 40 millions de dollars, soit environ 30 % du budget national. 
La suspension a suivi la decision du FMI de reporter les decaissements en faveur de 
la Guinee-Bissau, motivee notamment par le fait que le Gouvernement avait adopte 
en juillet 2015 un plan de sauvetage des banques privees consistant a payer leurs 
dettes. La reprise des decaissements du FMI dependra des mesures prises pour 
mettre fin au plan de sauvetage et de l’adoption d’un budget national pour le reste 
de 2016. En avril et en juin, le Gouvernement a emis 13 milliards de francs CFA de 
bons du Tresor pour assurer le service de la dette interieure et couvrir certaines 
depenses de fonctionnement. 


6/20 


16-12793 



S/2016/675 


32. Face a cette situation complexe, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies ont continue de collaborer avec les institutions gouvernementales et 
les partenaires de developpement pour assurer le maintien des services essentiels 
tels que les soins de sante maternelle et infantile, l’education et les activites liees a 
la security alimentaire. Ces efforts ont permis notamment la reprise des services 
d’education, avec l’appui du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
apres une greve des enseignants qui a dure six semaines en mars et en avril, ainsi 
que la distribution de repas scolaires par le Programme alimentaire mondial a 
118 000 ecoliers du primaire dans six des huit regions du pays. 

33. Le 17 juin, [’Organisation mondiale de la Sante et l’UNICEF, en collaboration 
avec l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination, ont aide le Ministere de 
la sante a lancer une campagne nationale de vaccination contre la meningite A 
integree a 1’administration de vitamine A et de mebendazole. Les efforts visant a 
ameliorer les soins de sante maternelle et infantile et a renforcer les capacites 
locales se sont poursuivis, notamment dans le cadre d’un programme de formation 
des auxiliaires de sante en anesthesiologie lance le 9 avril par le Ministere de la 
sante et le Fonds des Nations Unies pour la population. Par ailleurs, en fevrier, 
l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO) a fourni 
une aide d’urgence aux menages touches par la secheresse, en particular ceux 
confrontes a une insecurity alimentaire aigue. Pendant la periode de soudure cette 
annee, entre juin et aout, quelque 205 000 personnes seront en situation d’insecurite 
alimentaire, contre plus de 530 000 pendant la meme periode en 2015. 


III. Etat d’avancement de l’execution du mandat 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 

A. Concertation politique sans exclusive et reconciliation 
nationale 

34. Au cours de la periode consideree, les responsables du B1NUGBIS ont 
collabore avec les partenaires nationaux et internationaux pour evaluer tous les 
stades de revolution de la crise politique, reflechir aux moyens d’en sortir et eviter 
une degradation de la situation sur le terrain. 

35. Le 27 et 28 avril, le BINUGBIS a organise un atelier a FAssemblee nationale 
en vue d’appuyer Faction menee au niveau national pour promouvoir la stability en 
Guinee-Bissau. Le Premier Ministre de l’epoque, Carlos Correia, le President du 
Parlement, Cipriano Cassama, un representant du President Vaz et mon precedent 
Representant special en Guinee-Bissau, Miguel Trovoada, ont ouvert cet atelier qui 
a reuni quelque 200 personnes parmi lesquelles figuraient des deputes, des 
representants des partis politiques et d’organisations de la societe civile, des 
universitaires et des chefs religieux ou coutumiers. Les participants ont formule 
plusieurs recommandations dans trois domaines thematiques : relations entre les 
institutions de l’Etat; mesures visant a instaurer la confiance entre les acteurs 
politiques ainsi qu’entre les citoyens et les institutions; et mecanismes de controle et 
de suivi de la mise en oeuvre des accords. 
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36. Mon actuel Representant special pour la Guinee-Bissau et Chef du 
B1NUGBIS, Modibo Ibrahim Toure, qui est arrive a Bissau en mai, collabore 
activement avec les principaux acteurs nationaux, notamment le President de la 
Republique, le Premier Ministre, le President du Parlement et le President de la 
Cour supreme de justice. II a egalement pris contact avec les dirigeants des partis 
politiques et des organisations de la societe civile, y compris les groupes de femmes 
et les associations de jeunes, ainsi qu’avec les chefs religieux ou coutumiers. Dans 
ses entretiens, il reaffirme que l’ONU est entierement disposee a prefer son 
concours pour aider a forger un consensus entre les acteurs nationaux et a trouver 
une solution durable a la crise politique actuelle. II continue egalement de souligner 
les appels repetes du Conseil de securite a la sortie rapide de l’impasse politique, 
fondee sur un dialogue sans exclusive et dans le respect de la Constitution. En mai 
et en juin, il a mobilise les partenaires internationaux et consulte les partis 
politiques afin de reflector aux moyens de trouver une issue pacifique au face-a-face 
dans les locaux du Gouvernement. 

37. Entre le 7 et le 9 mai, le BINUGBIS a organise un atelier de formation a 
l’intention de la Commission chargee d’organiser la Conference nationale et de ses 
facilitateurs a Bissau. La formation visait a renforcer les capacites de facilitation et 
a transmettre l’experience tiree des dialogues nationaux engages dans d’autres pays. 
Des consultations regionales tenues entre le 17 juin et le 3 juillet ont reuni 660 
participants parmi lesquels figuraient des representants d’organisations de la societe 
civile, des membres des forces de defense et de securite, ainsi que des chefs 
coutumiers et religieux. 


Conseils et appui strategiques et techniques fournis 
aux autorites nationales en vue de la mise en oeuvre 
des strategies nationales de reforme du secteur 
de la securite et de renforcement de l’etat de droit 

38. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS et l’equipe de pays des 
Nations Unies ont continue de s’employer a elaborer une strategie de promotion de 
l’etat de droit pour la police, la justice et [’administration penitentiaire. Le 
processus a ete facilite par la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaires. 

39. Du 15 au 24 mars, le BINUGBIS a aide l’Institut de la defense nationale a 
organiser six ateliers regionaux sur les relations entre civils et militaires. Quelque 
150 militaires, membres des forces de l’ordre et representants d’organisations de la 
societe civile, dont 22 femmes, ont participe a ces ateliers. Les debats et les 
recommandations formulees ont porte sur le role des forces de defense et de securite 
dans la reconciliation nationale, la reforme du secteur de la securite et la production 
agricole et animale destinee aux militaires. 

40. En mai, en vue de la reinsertion socioeconomique de 693 militaires et 
membres du personnel de securite dans le cadre d’un projet de reforme des secteurs 
de la securite et de la defense finance par le Fonds pour la consolidation de la paix, 
le BINUGBIS, la FAO et le Ministere de la defense ont effectue des missions 
devaluation dans cinq zones agricoles militaires situees dans le nord, l’est et le sud 
du pays afin d’evaluer la necessity de creer des ecoles d’agriculture. 
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41. Le 16 juin, en partenariat avec le BINUGBIS, l’lnstitut national d’etudes et de 
recherche a entrepris un examen detaille de la strategie nationale de reforme du 
secteur de la securite adoptee en 2006. Des hauts responsables de l’Etat, l’armee, la 
police et l’appareil judiciaire ainsi que des experts internationaux de l’etat de droit 
et de la reforme du secteur de la securite participent a cet examen, qui devrait 
s’achever d’ici a decembre 2016. 

C. Aide apportee au Gouvernement bissau-guineen 

pour mobiliser, harmoniser et coordonner l’assistance 
internationale 

42. Au cours de la periode a l’examen, mon Representant special pour la Guinee- 
Bissau et son predecesseur ont etroitement coordonne leur action en faveur du pays 
avec les partenaires internationaux sur le terrain, notamment l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise, la CEDEAO, l’Union europeenne et les 
ambassadeurs representant les Etats membres du Conseil de securite, ainsi que 
d’autres importants partenaires bilateraux, afin de promouvoir le dialogue pour 
trouver une solution politique. 

43. Mon Representant special a tenu des reunions avec l’ancien President 
Olusegun Obasanjo a Lagos (Nigeria) le 26 mai, le President de la Commission de 
la CEDEAO, Marcel de Souza, a Abuja le 27 mai, le President guineen Alpha 
Conde, Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, a Conakry le 31 mai, le 
President malien Ibrahim Boubacar Ke'ita a Bamako le 2 juin, et le President 
ivoirien Alassane Dramane Ouattara a Abidjan le 9 juin. 11 a egalement eu des 
echanges telephoniques reguliers avec le President senegalais Macky Sail, en sa 
qualite de President de la CEDEAO, et a rencontre des representants des Etats 
Membres, de la Banque africaine de developpement et de la Banque mondiale a 
Dakar le 20 mai. 

44. Lors de ces consultations, mon Representant special a recommande de 
continuer a mobiliser la communaute internationale pour reduire autant que possible 
les consequences negatives de la crise et maintenir les services sociaux de base 
fournis a la population. 11 a egalement recommande aux partenaires regionaux de 
prolonger le mandat de 1’ECOMIB au-dela du 30 juin. 

45. Le 4 juin, mon Representant special s’est rendu a Dakar pour assister a la 
quarante-neuvieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO, en tant que membre de la delegation de l’ONU 
menee par mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
Mohamed Ibn Chambas. L’action de bons offices menee par mon Representant 
special pour la Guinee-Bissau a aide a maintenir la presence de 1’ECOMIB dans le 
pays au-dela de l’expiration de son mandat et a obtenir l’engagement de la 
CEDEAO d’envoyer en Guinee-Bissau une mission presidentielle composee des 
Chefs d’Etat de la Guinee, du Senegal et de la Sierra Leone. 
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D. Renforcement des institutions democratiques, des moyens 
de fonctionnement des organes de l’Etat et du respect 
des regies constitutionnelles 

46. Du 28 avril au 4 aout, le B1NUGB1S a aide l’Institut national d’etudes et de 
recherche a organiser six conferences visant a promouvoir le debat et a stimuler un 
dialogue ouvert sur les realites sociopolitiques du pays. Les themes suivants ont ete 
examines pendant les conferences : administration de la justice, droits de l’homme 
et impunite, et reforme du secteur economique ainsi que des secteurs de la securite, 
de l’education et de la sante. Environ 80 participants, membres de la fonction 
publique, des forces de defense et de securite, des partis politiques, du corps 
diplomatique, des milieux universitaires et du personnel de l’ONU ont assiste a 
chaque conference. 

47. En mai, dans le cadre d’un projet finance par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) a l’appui des institutions de controle de la gestion 
des finances publiques, la Commission permanente specialisee dans les affaires 
economiques a effectue des missions dans les regions de Gabu et Cacheu. Les 
missions ont permis a la Commission de recueillir des informations sur les points 
forts et les points faibles des methodes de gestion des finances publiques dans les 
regions visitees. 

48. Du 23 au 27 mai, avec l’appui technique et financier du PNUD, la Cour des 
comptes de la Guinee-Bissau a organise un stage de formation sur les pratiques, les 
normes et les techniques d’audit a l’intention de 32 experts de la Cour des comptes 
et du Ministere des finances. Cette formation s’inscrivait dans le cadre de faction 
menee par l’ONU pour renforcer la gestion des finances publiques. 

49. Du 10 au 13 juin, le BINUGBIS a organise un atelier auquel ont participe des 
organisations de la societe civile, notamment des groupes de femmes et des 
associations de jeunes, ainsi que des femmes dirigeantes, a l’appui des activites de 
sensibilisation destinees aux parlementaires et des preparatifs de la Conference 
nationale sur la paix et le developpement en Guinee-Bissau. Cet atelier a permis a 
20 participants provenant des regions de Quinara et Tombali d’examiner les 
problemes touchant leurs regions, de suivre line formation sur les activites de 
communication, de mobilisation et de sensibilisation et d’etablir un rapport assorti 
de recommandations a f intention des deputes et de la Commission chargee 
d’organiser la Conference nationale. Un atelier du meme type sera organise dans 
d’autres regions d’ici a la fin de 2016. 


E. Conseils et appui strategiques et techniques 

en vue de la mise en place de systemes efficaces et rationnels 
de maintien de l’ordre, de justice penale et d’administration 
penitentiaire 

50. Au cours de la periode a l’examen, le BINUGBIS a continue de fournir une 
assistance technique aux autorites nationales aux fins de [’elaboration de strategies 
et de plans qui permettent de lutter efficacement contre la criminalite organisee, de 
combattre le terrorisme et l’extremisme violent et de renforcer les capacites 
nationales de gestion des frontieres. 
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51. Du 22 fevrier au 15 mars, le B1NUGB1S a dispense une formation approfondie 
sur la prise en compte de la problematique hommes-femmes dans les institutions 
chargees de la securite a l’intention de 51 agents de la force publique, dont 20 
femmes, dans les regions de Cacheu, Bafata, Bolama et Bissau. 

52. Du 29 mars au 11 avril, afin de developper le concept de police de proximite, 
le BINUGBIS a distribue des manuels sur le commissariat de police modele aux 
services de police de l’ordre public et aux autorites locales dans chaque region du 
pays. Au total, 119 policiers de haut rang, dont 12 femmes, ont repu un manuel. Le 
18 mai, le Gouvernement neo-zelandais a accepte de financer un projet de 
commissariat de police modele dans la region de Quinara axe sur la demilitarisation 
des methodes policieres et le developpement des activites de police de proximite. 

53. Entre mars et juin, le BINUGBIS a aide les autorites nationales a elaborer une 
strategic quinquennale pour le secteur penitentiaire qui devrait contribuer a creer 
des partenariats et a mobiliser des ressources pour ce secteur, ainsi qu’a ameliorer 
l’administration de la justice penale. 

54. Du 11 au 15 avril, le bureau regional du BINUGBIS a Buba, dans la region de 
Quinara, a aide a organiser un forum regional sur l’etat de droit et la gouvernance 
de la securite qui a reuni 55 participants, dont sept femmes, representant les 
autorites locales, les organisations de la societe civile, les institutions de defense et 
de securite ainsi que les autorites religieuses. 

55. Les 21 et 22 avril, le BINUGBIS a apporte son concours au Ministere de 
l’administration interieure et au Secretaire d’Etat charge de la cooperation 
internationale et des communautes pour l’organisation d’une conference sur la 
securite maritime qui s’est tenue sur File de Bubaque, dans l’archipel des Bijagos 
(region de Bolama). En marge de la conference, mon ancien Representant special a 
officiellement ouvert le bureau regional du BINUGBIS a Bubaque, qui aidera les 
autorites nationales a lutter contre le trafic de stupefiants et la criminalite 
transnational organisee, ainsi qu’a renforcer les controles frontaliers et maritimes. 

56. Pendant la periode consideree, le BINUGBIS a poursuivi son action contre les 
atteintes a l’environnement et l’exploitation abusive des ressources naturelles en 
publiant un recueil de documents d’orientation et d’analyse intitule « Reflections on 
Environmental Criminality in Guinea-Bissau » (Reflexions sur la criminalite 
environnementale en Guinea-Bissau). Ce recueil, qui repertorie les mesures 
prioritaires a prendre pour lutter contre la criminalite liee aux especes sauvages et 
aux forets, a ete distribue lors de manifestations importantes, dont un atelier 
organise en mai sur File de Bolamad (region de Quinara), auquel ont participe 60 
representants d’instituts a vocation environnementale, du systeme de justice penale 
et d’organisations de la societe civile. 

57. Le 30 mai, avec le concours de ses bureaux regionaux, le BINUGBIS a mene 
des activites de renforcement des capacites des forces de l’ordre en matiere d’aide 
aux victimes de violences sexuelles et sexistes a l’intention de 64 participants dans 
les regions de Cacheu, Bafata, Bissau et Quinara. 

58. Pendant le premier trimestre de 2016, le PNUD a fourni un appui technique et 
financier au Centre national de formation judiciaire, qui a dispense une formation 
sur les droit penitentiaire, la traite des etres humains et la criminalite 
transfrontaliere afin de renforcer les capacites du personnel des services judiciaires. 
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59. Pendant la periode a l’examen, dans le cadre de Faction menee par l’ONU 
pour contribuer a renforcer l’appareil judiciaire de la Guinee-Bissau, des tribunaux 
de secteur ont ete conjointement construits par les Ministeres de la justice et des 
travaux publics dans les villes de Mansoa et Canchungo (regions d’Oio et de 
Cacheu), avec le concours du PNUD. 

F. Promotion et protection des droits de l’homme, activites 
de surveillance et signalement des violations des droits 
de l’homme 

60. Pendant la periode a l’examen, malgre les efforts considerables deployes par le 
B1NUGB1S, la Commission nationale des droits de l’homme ne s’est toujours pas 
mise en conformite avec les Principes de Paris, concernant en particulier 
Findependance des institutions de protection des droits de l’homme, ce qui a 
entrave le suivi de la mise en oeuvre des recommandations de Fexamen periodique 
universel du Conseil des droits de l’homme et d’autres organes charges des droits de 
l’homme. En outre, la crise politique qui paralyse le pays a empeche le B1NUGBIS 
d’aider le Gouvernement a avancer dans la mise en oeuvre de son plan d’action 
national pour les droits de l’homme. 

61. Le B1NUGBIS a poursuivi ses activites de surveillance du respect des droits 
de l’homme pendant la periode a Fexamen. Des evaluations ont ete effectuees dans 
les etablissements penitentiaires, notamment dans les quartiers penitentiaires 
militaires de la base de l’armee de Fair de Bissalanca a Bissau et les centres de 
detention de la police de l’ordre public et de la police judiciaire a Bissau, Mansoa et 
Bafata, dans les regions de Bissau, Oio et Bafata. En mars, le B1NUGBIS a presente 
ses conclusions et recommandations dans un rapport au Gouvernement, oil il note 
qu’il n’y a eu aucune amelioration des conditions de vie des detenus ni du 
fonctionnement de la justice depuis 2014. A ce jour, le Gouvernement n’a pas donne 
suite aux recommandations. 

62. Entre le 25 fevrier et le 17 mars, le BINUGBIS a effectue des missions de 
surveillance du respect des droits de l’homme dans les regions les plus reculees du 
pays, notamment Quinara, Tombali et Bolama-Bijagos. Parmi les principaux 
problemes recenses, on peut citer le manque d’acces aux services sociaux de base, 
Finegalite entre les sexes, la protection insuffisante des enfants, la violence sexiste 
et la violence dans la famille. La mission a egalement constate que le manque 
d’attention accorde par l’Etat a ces regions se traduit par une impunite generalisee, 
de grandes difficultes d’acces a la justice et de mauvaises conditions d’incarceration 
pour les personnes condamnees. 

63. Le BINUGBIS a egalement poursuivi son action de sensibilisation aux droits 
de Fhomme grace a un programme d’activites associant conseils techniques, 
mobilisation, renforcement des capacites, formation et diffusion d’une emission 
radiophonique a l’intention des acteurs etatiques, des femmes, des jeunes, des 
reseaux de la societe civile, des etablissements universitaires et des chefs 
coutumiers. 

64. Du 21 au 23 mars, le BINUGBIS a mene des campagnes de sensibilisation aux 
droits de Fhomme dans la region de Bafata, en partenariat avec le Centre pour 
Faeces a la justice, appuye par le PNUD, les reseaux de la societe civile et les 
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associations de defense des droits de l’homme. Les campagnes ont reuni quelque 
600 specialistes des droits de l’homme et representants d’organisations de la societe 
civile qui ont participe a des tables rondes sur la protection des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales, axees en particular sur les questions telles que la 
mutilation genitale feminine, la discrimination, la violence familiale, l’exploitation 
des enfants, le viol et autres formes de sevices sexuels. L’objectif etait d’ameliorer 
les connaissances et les competences des participants en matiere de droits de 
l’homme et de faciliter le suivi et la responsabilisation dans la region. 

65. Le B1NUGB1S a congu et organise des activites de formation aux droits de 
l’homme couvrant un grand nombre de sujets tels que notamment le regime foncier, 
un projet de loi sur l’adoption de quotas de participation des femmes a la vie 
politique et les methodes de recensement des violations des droits de l’homme. Le 
26 mars, le Bureau a organise une formation aux droits de l’homme a 1’intention 
d’une centaine de chefs coutumiers et representants d’organisations de la societe 
civile, dont dix femmes, dans la region de Cacheu, afin de promouvoir l’application 
des normes relatives aux droits de l’homme et des lois nationales qui permettent 
l’autonomisation politique des femmes. En avril, des activites de formation ont 
egalement ete organisees dans les regions de Quinara, de Bafata et de Cacheu a 
l’intention d’un large groupe d’administrateurs locaux, chefs coutumiers, membres 
du personnel de securite et de defense, journalistes et representants des associations 
de jeunes, dont 34 femmes. 

66. En fevrier et en mars, l’UNICEF a prete son concours au Ministere du 
tourisme et a l’Institut de la femme et de l’enfant pour renforcer le dispositif 
national de protection des enfants contre l’exploitation sexuelle, en particular dans 
le secteur touristique. Un code de conduite pour les professionals du tourisme a ete 
elabore afin d’aider a prevenir, detecter et signaler les cas d’exploitation sexuelle 
des enfants dans les hotels et autres installations touristiques. 

67. Du 25 au 29 avril, en partenariat avec le Centre national de formation 
judiciaire, le BINUGBIS a organise un stage de formation sur les droits de l’homme 
et [’administration de la justice a Lintention de 40 procureurs, juges, avocats, agents 
de securite, magistrats militaires et assistants juridiques des centres d’acces a la 
justice, dont huit femmes, a Bissau. La formation etait axee sur la detention 
provisoire, les poursuites penales et le respect des formes regulieres. 

68. Enjuin, avec l’assistance du BINUGBIS et du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, la Guinee-Bissau a participe pour la toute premiere 
fois a une session ordinaire du Conseil des droits de l’homme de l’ONU et a la table 
ronde de haut niveau organisee a l’occasion du dixieme anniversaire du Conseil. Un 
representant de la Guinee-Bissau a egalement eu la possibility d’assister a la 
presentation a Geneve, en juin, du rapport de la Rapporteuse speciale sur 
l’independance des juges et des avocats sur sa mission en Guinee-Bissau 
[A/HRC/32/34/Add. 1 (anglais settlement)]. Dans le rapport sur sa visite, la premiere 
effectuee en Guinee-Bissau, la Rapporteuse speciale a pris note des obstacles a 
l’independance de la magistrature, notamment la corruption, l’impunite et l’acces 
limite a la justice. La Guinee-Bissau a exprime son intention d’examiner les 
recommandations formulees dans le rapport. 

69. Pendant la periode consideree, le BINUGBIS a acheve [’elaboration de trois 
guides sur les droits de l’homme a l’intention de la societe civile, des personnes 
privees de liberte et des forces armees. Ces guides serviront a sensibiliser les 
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groupes vises et a renforcer leur connaissance des mecanismes de protection des 
droits de l’homme aux niveaux international, regional et national. 


G. Conseils et appui strategiques et techniques fournis 
au Gouvernement bissau-guineen pour l’aider a lutter 
contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee 

70. La crise politique actuelle a contribue a affaiblir davantage la capacite des 
institutions de l’Etat d’elaborer et mettre en oeuvre des moyens de lutte efficaces 
contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee. Neanmoins, 
pendant la periode consideree, la police judiciaire a pu detecter et signaler la 
presence de trafiquants de haut niveau se livrant au trafic de drogues dans le pays. 

71. A la fin du mois d’avril, selon des informations communiquees a l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, les saisies de drogues par la police 
judiciaire et la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale creee a Bissau 
avaient augmente de 50 % par rapport a 2015. En mai, grace aux efforts 
d’investigation preventive et de recueil de renseignements menes par la Cellule en 
partenariat avec la police judiciaire, 50 affaires de trafic de drogues avaient fait 
l’objet d’enquetes, 53 personnes avaient ete poursuivies et 36, 265 kilos de cocaine 
et 216,96 kilos de cannabis avaient ete saisis. Cela tient egalement a la formation 
dispensee par des experts internationaux au personnel de la securite des aeroports 
avec le soutien financier de l’Union europeenne. Cette formation a aide a renforcer 
les capacites nationales de detection des mouvements illicites de personnes et de 
marchandises a l’aeroport de Bissau. 

72. Dans le cadre d’un projet finance par l’Union europeenne et mene par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, un laboratoire d’analyse de drogues 
est entre en service a Bissau en mai, ce qui a permis d’utiliser l’analyse qualitative 
de la cocaine et du cannabis saisis pour les poursuites penales. Le 6 juin, un 
trafiquant de drogues a ete reconnu coupable sur la base d’analyses scientifiques 
effectuees par le laboratoire. 

73. Durant leur suivi commun des rapports d’enquete criminelle et des audiences 
du tribunal, le BINUGBIS et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
ont constate que, bien que les enquetes soient apparemment menees en bonne et due 
forme, les agents de la force publique ne pouvaient pas toujours y donner suite car 
ils craignaient pour leur securite personnelle. 

74. Pendant la periode a l’examen, l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime a fourni un appui operationnel et logistique a la Cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale a Bissau, y compris des vehicules, du materiel de 
transmissions et du carburant. L’Office a dispense une formation a la Cellule, en 
partenariat avec le BINUGBIS. En outre, les partenaires bilateraux et multilateraux, 
notamment l’Autriche, le Japon, le Portugal, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, 
l’Union europeenne et le Fonds pour la consolidation de la paix, ont appuye le 
fonctionnement de la Cellule. Entre le 21 et le 23 mars, a Bissau, le BINUGBIS a 
aide l’Office a dispenser une formation a la lutte antiterroriste a 25 policiers et 
agents de securite, dont quatre femmes. Les participants ont examine les nouvelles 
menaces aux niveaux mondial, regional et national, ainsi que les approches 
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integrees de lutte contre le terrorisme, y compris des mesures d’alerte rapide et de 
prevention. 

75. Du 23 au 27 mai, le BINUGBIS a aide l’Office a dispenser un cours de 
formation des formateurs sur la planification operationnelle et les techniques 
d’enquete dans les affaires de trafic international de drogues. Vingt-quatre agents 
des forces de l’ordre et magistrats, dont trois femmes, ont suivi cette formation. 

76. Le 23 mai, le BINUGBIS et l’Office ont arrete avec la Garde nationale un 
projet devaluation des frontieres afin de renforcer la securite interieure. En juin, les 
deux Bureaux ont facilite la signature d’un memorandum d’accord entre la Garde 
nationale et la police judiciaire concernant l’adoption d’une ligne d’action commune 
pour prevenir et combattre la criminalite. 


H. Prise en compte du principe de l’egalite entre les sexes 
dans l’entreprise de consolidation de la paix, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) 
du Conseil de securite 

77. Du 15 au 17 fevrier, le BINUGBIS a organise deux ateliers dans les regions de 
Bafata et Quinara sur la violence a Legat'd des femmes. Une quarantaine de 
personnes y ont participe dans chaque region. L’objectif etait de sensibiliser a la 
necessity de proteger les femmes contre la violence et d’encourager l’egalite des 
sexes. Les ateliers ont egalement permis de distribuer un rapport sur la participation 
des femmes a la vie politique et a la prise de decisions. 

78. Le 8 mars, a l’occasion de la Journee internationale de la femme, le 
BINUGBIS a aide le Gouvernement a organiser une ceremonie presidee par la 
Ministre de la condition feminine, de la famille et de la cohesion sociale a Bissau. 
Plus d’une centaine de personnes etaient presentes, des femmes pour la plupart, 
notamment des membres du Gouvernement, des dirigeants d’organisations de la 
societe civile et des partenaires internationaux. Dans son allocution, la Ministre a 
rappele que les femmes bissau-guineennes se heurtaient encore a de nombreuses 
inegalites structurelles liees a des obstacles d’ordre culturel et social. Elle a 
egalement souligne que, sans une stabilisation a long terme, l’action menee par le 
Gouvernement pour eliminer la discrimination a l’egard des femmes ne permettrait 
pas de realiser des progres significatifs. 

79. Du 15 au 17 mars, en collaboration avec l’Union europeenne, le BINUGBIS a 
prete son concours au Reseau national de lutte contre la violence sexiste pour les 
preparatifs d’une conference internationale sur la violence sexiste. Quelque 150 
femmes venues de toutes les regions du pays, y compris des representantes du 
Ministere de la condition feminine, de la famille et de la cohesion sociale, ainsi que 
des membres d’organisations de la societe civile et des femmes dirigeantes, ont 
participe a la conference, qui a permis de sensibiliser a la necessite d’adopter des 
mecanismes de promotion des droits des femmes et de l’egalite des sexes et de lutter 
contre la violence sexiste. 

80. Du 29 au 31 mars, le BINUGBIS a apporte un appui technique et financier a 
l’Association des femmes journalistes pour l’organisation d’un atelier de formation 
de trois jours sur l’egalite des sexes dans les medias a l’intention de 35 
professionnelles des medias. L’un des objectifs de l’atelier etait d’elaborer un plan 
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de communication destine a promouvoir la paix en Guinee-Bissau. Les principals 
recommandations formulees concernaient notamment la necessite de renforcer les 
moyens dont disposent les journalistes pour rendre compte des violations des droits 
des femmes et de donner plus de visibilite a l’egalite des sexes et aux droits des 
femmes dans les medias locaux et sur Internet. 

81. Les 25 et 26 avril, le BINUGBIS a dispense une formation a 40 membres de 
l’Association des femmes journalistes ainsi qu’a d’autres journalistes et a des 
fonctionnaires de la securite et de la defense sur le contenu de la loi nationale sur la 
violence familiale dans la region de Cacheu. Les participants ont recommande la 
diffusion de la loi dans toutes les regions, le renforcement des capacites des agents 
de la force publique et des magistrats, la creation d’emissions radiophoniques 
communautaires, la reouverture de tribunaux dans les secteurs du pays et la creation 
d’une residence pour les victimes de violence familiale. 

82. En mai et juin, le BINUGBIS a organise des ateliers de formation en matiere 
de communication, de sensibilisation et de mobilisation a l’intention des 
organisations feminines de la societe civile et des dirigeantes dans les regions de 
Bolama, Gabu et Biombo. Ces ateliers, qui ont reuni 40 participantes dans chaque 
region, visaient a renforcer leur aptitude a travailler avec les institutions de l’Etat et 
a promouvoir l’adoption et la mise en oeuvre du projet de loi sur les quotas de 
participation des femmes a la vie politique. 

83. Au premier trimestre de 2016, l’Entite des Nations Unies pour 1’egalite des 
sexes et 1’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) avait contribue, en 
collaboration avec le Gouvernement et les organisations de la societe civile, a 
renforcer les capacites de 97 femmes en matiere de reglement des conflits dans les 
regions du pays. En outre, ONU-Femmes a fourni des conseils techniques et un 
appui financier aux organisations de la societe civile pour qu’elles puissent mieux 
contribuer a la prevention et a 1’elimination de la violence a l’egard des femmes 
ainsi qu’a la promotion du dialogue national et de la cohesion sociale. 


I. Collaboration avec la Commission de consolidation 
de la paix a la mise en oeuvre des priorites 
de la Guinee-Bissau en matiere de consolidation de la paix 

84. Le 12 fevrier et le 11 mars, la commission executive du Fonds pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, qui est copreside par mon ancien 
Representant special et le Ministre de la presidence du Conseil des ministres et des 
affaires parlementaires, a approuve sept projets elabores dans le cadre du Plan des 
priorites de consolidation de la paix pour la periode 2015-2017, en partenariat avec 
le BINUGBIS et l’equipe de pays des Nations Unies. Trois de ces projets, qui 
represented un montant de 2,1 millions de dollars, sont deja en cours. 11s visent 
notamment a promouvoir le dialogue politique et la reconciliation ainsi qu’a 
resoudre les differences entre partis et en leur sein. 

85. Dans une declaration publiee le 16 mai, la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix s’est dite preoccupee par la crise politique 
qui persiste dans le pays, a reconnu le role des forces de defense et de securite dans 
le respect de la primaute du droit et a pris ses distances avec la scene politique, 
notant que l’ECOMIB jouait un role efficace de prevention et de dissuasion. La 
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Commission a egalement appele le President et tous les autres acteurs politiques en 
Guinee-Bissau a reflechir aux consequences de la crise politique pour le 
developpement economique et social du pays et aux possibilites dont la Guinee- 
Bissau se verrait privee si elle ne sortait pas rapidement de l’impasse actuelle. 

86. Le 9 juin, mon Representant special a fait le point avec la formation Guinee- 
Bissau de 1’evolution de la situation politique et de ses incidences sur les priorites 
de consolidation de la paix. Dans une declaration publiee a Tissue de la reunion, la 
Commission s’est declaree prete a collaborer etroitement avec les partenaires 
internationaux et les acteurs nationaux afin de reorienter le soutien politique et 
financier fourni au pays et de faciliter le maintien de l’aide internationale aux 
populations les plus vulnerables. 


IV. Questions transversales 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

87. Le 28 avril, le Gouvernement et mon ancien Representant special ont signe le 
Plan-cadre du partenariat entre les Nations Unies et le Gouvernement pour le 
developpement pour la periode 2016-2020 (Plan-cadre), qui vise a faciliter la mise 
en oeuvre du plan strategique et operationnel national pour 2015-2020 (Terra 
Ranka). 

88. Le 2 juin, mon Representant special a convoque une reunion du Groupe des 
politiques strategiques de l’ONU, qui est compose du BINUGB1S et des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies. Les participants ont examine 
les possibilites d’une assistance de TONU pour la prestation des services essentiels 
a la population ainsi que les defis que cela pose, compte tenu du contexte politique 
difficile. 

89. La situation actuelle en Guinee-Bissau exige des approches novatrices qui 
tirent parti des ressources et des capacites du systeme des Nations Unies. Les hauts 
responsables du BINUGB1S et Tequipe de pays des Nations Unies s’emploient a 
renforcer les synergies et la complementarite pour remedier aux problemes d’ordre 
politique, securitaire et de developpement. 

90. Dans le cadre de la Cellule mondiale de coordination des activites de 
promotion de Tetat de droit, le B1NUGBIS et Tequipe de pays des Nations Unies 
elaborent un programme conjoint visant a appuyer la reforme des secteur de la 
justice et de la securite, y compris leur modernisation. Du 6 au 23 fevrier, une 
mission envoyee par le PNUD au nom de la Cellule mondiale de coordination a 
elabore en collaboration avec Tequipe de pays un projet de vision strategique qui 
permettra de mettre en oeuvre d’ici a la fin de Tannee un programme conjoint de 
TONU actuellement en cours de finalisation. 

91. Afin de mieux faire face a la situation actuelle, Tequipe de pays des Nations 
Unies et le BINUGBIS elaborent dans le cadre de leur mecanisme de coordination 
mixte une strategie prioritaire pour faire en sorte que le plan de travail du Plan- 
cadre contribue au maintien des services de base, au renforcement de la resilience 
au niveau local et a la promotion des initiatives en faveur du developpement 
durable. 
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B. Information 

92. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a continue a diffuser des 
informations sur la mission de bons offices de mon Representant special et les 
activites de l’ONU par des voies diverses, y compris les medias sociaux et le site 
Web de la mission. En outre, le Bureau a produit 20 emissions radiophoniques qui 
ont ete diffusees a la radio nationale et sur 27 stations de radio locales. Ces 
emissions portaient sur des themes tels que notamment le dialogue politique, la 
prevention des conflits, la reconciliation, les droits de l’homme, la protection de 
l’environnement, les Objectifs de developpement durable, le Plan-cadre, le mandat 
du BINUGBIS, l’etat de droit et la reforme du secteur de la securite. 

93. En mai, le BINUGBIS a renforce sa presence sur le terrain en deployant des 
specialistes des medias et du materiel de diffusion dans ses bureaux regionaux a 
Bafata, Buba et Sao Domingos, dans les regions de Bafata, Quinara et Cacheus. 

C. Surete et securite du personnel 

94. Pendant la periode a l’examen, la situation en matiere de securite est restee 
calme mais tendue en Guinee-Bissau en raison de la crise politique qui persiste. En 
outre, les menaces terroristes ont augmente dans le pays, refletant la tendance 
observee en Afrique de l’Ouest. 

95. On n’a signale qu’un petit nombre d’incidents concernant des membres du 
personnel des Nations Unies, dont un cambriolage, le vol d’un ordinateur portable 
faisant partie du materiel officiel et un accident de la route sans gravite. Face aux 
alertes constantes a la menace terroriste dans la sous-region, des mesures 
preventives ont ete raises en place dans les locaux de l’ONU et le personnel a ete 
invite a rester prudent et vigilent. 

V. Observations 

96. Je reste profondement preoccupe par la crise politique prolongee dans le pays, 
qui entrave le fonctionnement des institutions de l’Etat, la mise en oeuvre des 
reformes indispensables prevues dans le plan strategique et operationnel national 
pour 2015-2020 et la fourniture des services de base a la population. Les Bissau- 
Guineens meritent un meilleur avenir qu’une repetition des echecs essuyes dans le 
passe. 

97. J’exhorte tous les acteurs politiques, notamment le President, le President du 
Parlement, le Premier Ministre, le PAIGC, le PRS et les autres partis politiques, a 
oeuvrer resolument pour briser le cercle vicieux de l’instabilite et trouver une 
solution durable et consensuelle a l’impasse actuelle, dans le cadre d’un dialogue 
ouvert a tous et dans le respect de la Constitution et de la legislation du pays. II est 
essentiel de continuer d’assurer l’application des decisions judiciaires. L’interet du 
peuple et de la nation dans son ensemble doit etre preserve et protege par toutes les 
parties aux differends d’ordre juridique. 
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98. Je salue le professionnalisme avec lequel les forces armees et les institutions 
chargees de la securite s’acquittent de leurs fonctions et les exhorte a continuer 
d’agir de maniere responsable et dans le cadre de la loi. J’encourage egalement les 
partenaires internationaux a soutenir les plans nationaux de demobilisation et de 
rajeunissement des forces armees. 

99. Je suis encourage par la demarche harmonisee et concertee adoptee par les 
partenaires internationaux pour aider a instaurer la stability et la prosperity en 
Guinee-Bissau et leur demande de reflechir a des strategies novatrices qui 
contribuent a assurer la fourniture de services sociaux aux Bissau-Guineens, dont 
les conditions de vie se ressentent durement de l’impasse politique. 

100. Je felicite tous les partenaires, notamment l’Union africaine, la Communaute 
des pays de langue portugaise, la CEDEAO, l’Union europeenne et les dirigeants 
regionaux pour leur engagement constant a soutenir le pays dans sa tache difficile 
de consolidation de la paix et les encourage a poursuivre leurs efforts en faveur de 
la paix et de la stability en cette periode particulierement delicate. A cet egard, je 
me rejoins des decisions prises par les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO le 4 juin, en ce qui concerne en particulier la prolongation d’un an du 
mandat de l’ECOMIB et l’envoi d’une delegation presidentielle dans le pays. Je me 
rejouis egalement que l’Union europeenne soit prete a soutenir financierement les 
operations de l’ECOMIB. 

101. Je demeure preoccupe par la precarite persistante du systeme de justice penale 
du pays et les faibles progres realises dans l’enquete sur les violations flagrantes des 
droits de l’homme commises par le passe et dans l’instauration de mecanismes de 
responsabilisation. J’encourage les autorites nationales a ratifier les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme encore en souffrance et les engage a 
nouveau a mettre en oeuvre les recommandations des mecanismes de defense des 
droits de l’homme, notamment les recommandations issues de l’examen periodique 
universel (2015), les observations finales du Comite des droits de l’enfant (2013) 
ainsi que les recommandations du Rapporteur special sur les droits de l’homme et 
l’extreme pauvrete (2015) et celles de la Rapporteuse speciale sur l’independance 
des juges et des avocats (2016). 

102. Le processus de reconciliation nationale a legerement avance au niveau local, 
grace aux appels persistants en faveur de la justice et de la verite. J’engage 
instamment les dirigeants de la Guinee-Bissau a apporter l’appui necessaire a ce 
processus. Je felicite les membres de la communaute internationale qui ont deja 
apporte leur assistance et encourage les autres a faire de meme. 

103. Les menaces que pose la presence continue dans le pays d’auteurs 
d’infractions relevant de la criminality transnational organisee, de trafiquants de 
drogues et d’organisations terroristes sont reelles et necessitent un renforcement de 
faction commune menee par l’ONU et les autres partenaires internationaux afin 
d’aider les autorites nationales a mettre en place des mesures de lutte efficaces. 11 
s’agit aussi de s’attaquer au trafic de drogues qui sert a financer le terrorisme dans 
la sous-region et au-dela. 

104. Pour conclure, je tiens a exprimer ma gratitude a mon nouveau Representant 
special, Modibo Ibrahim Toure, ainsi qu’au personnel du BINUGBIS et de l’equipe 
de pays qui ont travaille avec zele et determination sous sa houlette. Je suis 
reconnaissant a mon precedent Representant special, Miguel Trovoada, pour son 
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leadership et son devouement a la cause de la Guinee-Bissau, qui ont aide a 
maintenir le pays au coeur des priorites de la communaute internationale et a 
mobiliser un soutien politique et financier. Je remercie egalement les partenaires 
bilateraux, regionaux et internationaux pour leur contribution indefectible aux 
efforts de consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 
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